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Lettre datee du 6 janvier 2012, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint une lettre du President de la 
Commission de l’Union africaine, S. E. M. Jean Ping, dans laquelle il demande que 
le communique du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, date du 
22 novembre 2011, et le rapport du President de la Commission sur la mise en 
ceuvre operationnelle de l’lnitiative de cooperation regionale conduite par l’Union 
africaine contre l’Armee de resistance du Seigneur soient transmis aux membres du 
Conseil de securite (voir annexe). 

Je vous saurais gre de bien vouloir porter a l’attention des membres du Conseil 
de securite le texte de la presente lettre et de son annexe. 


( Signe ) BAN Ki-Moon 
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Annexe 

Lettre datee du 9 decembre 2011, adressee au Secretaire 
general par le President de la Commission de l’Union africaine 

J’ai l’honneur de porter a votre attention le texte du communique adopte par le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine a sa deux cent quatre-vingt-dix- 
neuvieme reunion, qui s’est tenue le 22 novembre 2011 et dont le theme etait la mise 
en ceuvre operationnelle de l’lnitiative de cooperation regionale conduite par l’Union 
africaine contre l’Armee de resistance du Seigneur (LRA) (voir piece jointe 1). 

Comme vous le savez, ce communique est le fruit d’un processus lance par 
l’Union africaine apres sa session speciale sur l’examen et le reglement des conflits 
en Afrique, qui s’est tenue en aout 2009. Par la suite, l’Union africaine a entame des 
consultations approfondies avec les pays touches par les activites criminelles de la 
LRA et avec d’autres parties prenantes, notamment l’Organisation des Nations 
Unies. J’ajoute que deux reunions consultatives regionales se sont tenues, a Bangui 
en octobre 2010 et a Addis-Abeba, en juin 2011. 

Autorisee par le Conseil de paix et de securite pour une periode initiale de six 
mois, l’lnitiative vise a renforcer les capacites operationnelles des pays touches par 
les exactions de la LRA, a creer un environnement propice a la stabilisation des 
regions concemees et a faciliter l’acheminement de l’aide humanitaire vers ces 
regions. 

La Commission a des echanges frequents avec les pays touches et prend les 
mesures necessaires a la mise en ceuvre operationnelle des differentes composantes 
de l’lnitiative. J’ai egalement nomme un envoye special, M. Francisco Madeira, qui 
occupe actuellement le poste de representant special de l’Union africaine pour la 
cooperation dans la lutte contre le terrorisme. 

L’Union africaine prevoit de convoquer prochainement une reunion avec ses 
principaux partenaires, dont l’ONU, afin de determiner quels seraient les meilleurs 
moyens d’appuyer l’lnitiative qu’elle mene, laquelle est un cadre ideal pour 
developper la cooperation regionale dans la lutte contre la LRA. Je suis convaincu 
que nous pouvons compter sur le soutien de l’ONU pour mettre un terme aux 
agissements de la LRA, qui ont provoque une grave crise humanitaire et qui 
menacent la securite et la stability regionales. Je saisis cette occasion pour exprimer 
notre gratitude au Conseil de securite pour l’attention constante qu’il porte a la 
question de la LRA et pour le concours qu’il apporte a l’lnitiative de l’Union 
africaine. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer comme document 
du Conseil de securite le texte de la presente lettre, du communique (piece jointe 1) 
et du rapport (piece jointe 2) aux membres du Conseil. 


( Signe ) Jean Ping 
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Piece jointe 1 

Communique 

Le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine (UA), en sa deux cent 
quatre-vingt-dix-neuvieme reunion tenue le 22 novembre 2011, a adopte la decision 
qui suit sur la mise en oeuvre operationnelle de l’lnitiative de cooperation regionale 
conduite par l’UA contre FArmee de resistance du Seigneur (LRA) : 

Le Conseil 

1. Prend note du rapport du President de la Commission sur la mise en 
oeuvre operationnelle de l’lnitiative de cooperation regionale conduite par l’UA 
contre FArmee de resistance du Seigneur [PSC/PR (CCXCVIX)]. Le Conseil prend 
egalement note des declarations faites par les representants des pays affectes, de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC), de l’Union 
europeenne (UE) et de l’ONU; 

2. Rappelle les dispositions pertinentes du Plan d’action adopte par la 
Session speciale de la Conference de l’Union sur l’examen et le reglement des 
conflits [SP/ASSEMBLY/PS/MAP(I)], tenue a Tripoli le 31 aout 2009, ainsi que des 
decisions Assembly/AU/Dec.294 (XV).2 et Assembly/AU/Dec.369 (XVII) adoptees 
par la Conference de l’Union lors de ses quinzieme et dix-septieme sessions 
ordinaires, tenues respectivement a Kampala (Ouganda) du 25 au 27 juillet 2010 et a 
Malabo (Guinee equatoriale) du 30juin au l er juillet 2011. Le Conseil rappelle 
egalement le communique de presse PSC/PR/BR (CCXCV) adopte lors de sa deux 
cent quatre-vingt-quinzieme reunion, tenue le 27 septembre 2011. Le Conseil 
rappelle en outre les declarations du Conseil de securite de l’ONU du 21 juillet et 
du 14 novembre 2011 relatives a la LRA; 

3. Exprime une fois encore sa profonde preoccupation face a la poursuite 
des activites criminelles de la LRA et aux graves consequences humanitaires qui en 
resultent, ainsi que face a la menace que cette situation fait peser sur la securite et la 
stabilite regionales; 

4. Felicite les pays de la region pour la cooperation qu’ils ont developpee 
entre eux, ainsi que pour leur collaboration avec la Commission, dans la mise en 
ceuvre des decisions pertinentes de l’UA sur la LRA, notamment la tenue des deux 
reunions ministerielles qui ont eu lieu a Bangui (Republique centrafricaine) et a 
Addis-Abeba (Ethiopie) les 13 et 14 octobre 2010 et le 8 juin 2011, respectivement; 

5. Decide, en application de la requete de la Conference de l’Union telle 
que contenue dans la decision Assembly/AU/Dec.369 (XVII), d’autoriser, comme 
une initiative de l’UA avec le soutien de la communaute intemationale, la mise en 
ceuvre de l’lnitiative de cooperation regional pour l’elimination de la LRA (ICR- 
LRA), telle que decrite aux paragraphes 16 a 19 du rapport du President de la 
Commission, pour une periode initiale de six mois, a compter de l’adoption de la 
presente decision, avec pour mandat, conformement aux conclusions de la reunion 
ministerielle regionale d’Addis-Abeba sur la LRA, de : 

i) Renforcer les capacites operationnelles des pays affectes par les atrocites 

de la LRA; 

ii) Creer un environnement propice a la stabilisation des zones affectees, 

liberees des atrocites de la LRA; 
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iii) Faciliter l’acheminement de l’aide humanitaire dans les zones affectees; 

6. Decide en outre, dans le cadre du mandat mentionne au paragraphe 5 
ci-dessus et conformement aux conclusions de la reunion ministerielle regionale de 
Bangui, que 1’ICR-LRA s’acquittera notamment des taches suivantes : 

i) Initier et coordonner toutes les activites politiques et strategiques relatives 
a la lutte contre la LRA avec les pays affectes et autres parties prenantes; 

ii) Faciliter la coordination operationnelle entre les pays affectes dans la 
lutte contre la LRA; 

iii) Appuyer le renforcement des capacites des unites nationales engagees 
dans les operations contre la LRA et, a cet egard, interagir avec les partenaires 
intemationaux pour qu’ils apportent un soutien diligent et coordonne aux pays 
affectes; 

iv) Encourager et faciliter des patrouilles conjointes aux frontieres des pays 
affectes, ainsi que le partage d’informations; 

v) Encourager 1’amelioration des communications dans les zones affectees 
par les activites de la LRA, notamment grace au telephone portable, a une 
couverture radio et a la reparation/construction d’infrastructures de base; 

vi) Faciliter des operations psychologiques efficaces pour encourager des 
defections au sein de la LRA et la mise en oeuvre de strategies pour la 
demobilisation et la reinsertion des ex-combattants dans leurs communautes 
d’origine; 

vii) Aider a la mobilisation d’un soutien adequat et coordonne aux 
populations touchees et a d’autres groupes dans le besoin; 

viii) Contribuer a 1’amelioration et a l’institutionnalisation de la coordination 
civilo-militaire, y compris la mise a disposition, sur requete, d’escortes pour 
les convois humanitaires; 

ix) Contribuer a la mobilisation d’un appui pour le redressement rapide, 
ainsi que pour les efforts de rehabilitation dans les zones affectees par Faction 
de la LRA; 

x) Assurer l’integration de la protection des civils dans toutes les initiatives 
militaires et securitaires visant a resoudre la question de la LRA; 

7. Demande au President de la Commission, en consultation etroite avec les 
pays affectes par les activites de la LRA, de prendre les dispositions necessaires en 
vue de faciliter, en tant que de besoin, la mise en place des differentes composantes 
de FICR-LRA, a savoir : 

i) Le Mecanisme de coordination conjoint (MCC), preside par le 
Commissaire de l’UA a la paix et a la securite et comprenant les ministres de 
la defense des pays affectes, comme structure ad hoc au niveau strategique 
pour coordonner les efforts de l’UA et des pays affectes, avec le soutien des 
partenaires intemationaux; 
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ii) La Force regionale d’intervention (FRI), qui est composee d’unites 
foumies par les pays affectes et dont l’effectif total sera au maximum de la 
taille d’une brigade (5 000 hommes), comme convenu lors de la reunion 
ministerielle de Bangui; 

iii) L’etat-major de la FRI, y compris le Centre d’operations conjoint (COC), 
compose d’officiers detaches par les pays affectes; 

8. Se felicite des dispositions prises par le President de la Commission en 
vue de la nomination imminente d’un envoye special par interim de l’UA pour la 
LRA, aux fins de coordonner, en etroite cooperation avec les pays affectes, la 
strategie d’ensemble de lutte contre la LRA, et ce, dans l’attente du parachevement 
de ses consultations relatives a la selection de l’envoye special titulaire; 

9. Lance un appel a tous les Etats membres en mesure de le faire, ainsi 
qu’aux partenaires de FUA, pour qu’ils apportent le soutien necessaire, notamment 
logistique, financier et technique, a l’ICR-LRA, en vue de faciliter le fonctionnement 
effectif des differentes composantes de 1’ Initiative, ainsi que de renforcer la capacite 
des forces armees et de securite des pays affectes. A cet egard, le Conseil se felicite 
de la disposition exprimee par certains partenaires intemationaux a assister l’UA et 
les pays de la region. Le Conseil note avec satisfaction les declarations adoptees par 
le Conseil de securite de l’ONU sur la question de la LRA, et invite l’ONU a mettre 
en place un module d’appui logistique au profit de 1’ICR-LRA, y compris en 
ajustant, au besoin, les mandats des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies dans la region, afin de leur permettre d’apporter un soutien diligent, plus 
important et plus flexible a l’ICR-LRA; 

10. Decide, conformement aux instruments pertinents de l’UA, de declarer la 
LRA groupe terroriste et demande au Conseil de securite de l’ONU de faire de 
meme; 

11. Felicite les agences humanitaires actives sur le terrain pour leur 
mobilisation et les exhorte a poursuivre et a intensifier leur action en faveur des 
populations affectees; 

12. Souligne la necessite que revet la rehabilitation des zones affectees par 
les activites de la LRA et demande a la Commission, en consultation avec 
1’Organisation des Nations Unies et d’autres institutions intemationales competentes, 
en particulier la Banque africaine de developpement (BAD) et la Banque mondiale, 
de contribuer a la formulation d’une strategie appropriee et a la mobilisation des 
ressources requises a cet egard; 

13. Decide de rester activement saisi de la question. 
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Piece jointe 2 

Rapport du President de la Commission sur la mise en oeuvre 
operationnelle de l’initiative de cooperation regionale conduite 
par l’UA contre l’Armee de resistance du Seigneur 

I. Introduction 

1. II convient de rappeler que, lors de sa deux cent quatre-vingt-quinzieme 
reunion tenue le 27 septembre 2011, le Conseil a suivi une communication du 
Commissaire a la paix et a la securite sur les activites relatives a l’initiative de 
cooperation regionale conduite par l’UA pour l’elimination de l’Armee de resistance 
du Seigneur (LRA). Le Conseil, pour sa part, a demande a la Commission de lui 
soumettre un rapport sur les modalites de mise en oeuvre des principaux mecanismes 
prevus par l’initiative de cooperation regionale de l’UA, en vue de lui permettre 
d’autoriser T operation envisagee, conformement aux dispositions pertinentes de la 
decision Assembly/AU/Dec.369 (XVII) adoptee par la dixieme session ordinaire de 
la Conference de I’Union, tenue a Malabo (Guinee equatoriale) du 30juin au 
1 er juillet 2011. 

2. Le present rapport est soumis en reponse a cette requete, telle que contenue 
dans le communique de presse de la deux cent quatre-vingt-quinzieme reunion du 
Conseil. Le rapport donne un apergu des mesures prises a ce jour par la Commission 
en application des decisions pertinentes des organes competents de l’UA, presente 
les grandes lignes des modalites de mise en oeuvre de l’initiative de cooperation 
regionale et, en conclusion, fait des observations sur la voie a suivre. 

II. Reunions ministerielles regionales et mesures de suivi 
subsequentes 

3. Dans le Plan d’action adopte lors de sa session speciale sur l’examen et le 
reglement des conflits en Afrique [SP/ASSEMBLY/PS/MAP (I)], tenue a Tripoli 
(Jamahiriya arabe libyenne) le 31 aout 2009, la Conference a demande aux pays de la 
region de redoubler d’efforts, y compris sur le plan militaire, afin de neutraliser la 
LRA et de mettre fin a ses atrocites et activites de destabilisation en Republique 
democratique du Congo (RDC), au Soudan du Sud et en Republique centrafricaine 
(RCA). Dans le cadre du suivi du Plan d’action de Tripoli, la quinzieme session 
ordinaire de la Conference de l’Union tenue a Kampala (Ouganda) du 25 au 27 juillet 
2010, a demande a la Commission d’organiser, le plus tot possible, des consultations 
orientees vers Taction entre les pays affectes par les activites de la LRA et d’autres 
parties interessees, en vue de faciliter une action regionale coordonnee face a la 
menace que represente ce groupe (Dec. Assembly/AU/Dec.294 (XV).2). 

4. C’est dans ce contexte qu’une reunion ministerielle regionale a ete organisee 
par la Commission a Bangui (RCA) du 13 au 14 octobre 2010. La reunion, qui a ete 
presidee par le Commissaire a la paix et a la securite de l’UA, a regroupe les pays 
affectes, a savoir la RCA, la RDC, le Soudan, y compris ce qui etait alors le 
Gouvemement du Soudan du Sud (GoSS), et l’Ouganda; elle a egalement vu la 
participation des organisations regionales concemees, ainsi que de l’Organisation 
des Nations Unies, de l’Union europeenne (UE) et d’autres partenaires 
intemationaux. Les conclusions adoptees par la reunion prevoyaient des mesures 
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concretes couvrant nombre d’aspects : militaire et securitaire; humanitaire, 
developpement et autres questions connexes; appui et assistance de la communaute 
intemationale. La reunion de Bangui a egalement demande au President de la 
Commission de nommer un envoye special pour coordonner l’ensemble des efforts 
sur la LRA et faciliter l’engagement international. Elle a convenu d’un mecanisme 
de suivi, a travers la tenue reguliere de reunions au niveau ministeriel. 

5. En marge de la quatrieme reunion du Comite technique specialise sur la 
defense, la securite et la surete (STCDSS), tenue a Addis-Abeba, la Commission a 
organise, le 5 decembre 2010, des consultations au niveau des experts des pays 
affectes, pour un echange de vues sur le suivi des Conclusions de Bangui. A cette 
occasion, la Commission a soumis un projet de note de cadrage sur la marche a 
suivre, qui a ete finalise avec l’apport des pays affectes. 

6. Par la suite, la Commission a depeche une mission conjointe devaluation 
technique comprenant des experts des pays affectes pour evaluer la situation sur le 
terrain. La mission s’est deroulee du 16 mars au 5 avril 2011. Elle a mene des 
consultations avec les autorites de chacun des pays affectes par les activites de la 
LRA, a visite les sites proposes pour abriter le Centre d’operations conjoint (COC) 
et la Force regionale d’intervention (FRI), et a rencontre les partenaires pour 
recueillir leurs vues sur la situation securitaire et humanitaire et obtenir leur appui. 

7. La deuxieme reunion ministerielle regionale des pays affectes a eu lieu a 
Addis-Abeba, le 8juin 2011, pour examiner le rapport de la mission conjointe 
devaluation technique. La reunion a examine et adopte le rapport des chefs d’etat- 
major, qui s’etaient reunis au prealable. Elle a defini comme suit l’etat final 
recherche de la mission envisagee : « elimination de la LRA, afin de permettre la 
creation d’un environnement securise et stable dans les pays affectes ». La reunion 
s’est accordee sur les differents aspects de l’initiative de cooperation regionale, a 
savoir le processus politique; le processus d’autorisation de la mission; la finalite et 
les objectifs strategiques de l’operation; les composantes de l’initiative, a savoir le 
Mecanisme conjoint de coordination (MCC), la FRI, y compris le COC, et la 
nomination de l’envoye special. La reunion s’est egalement accordee sur les 
principes fondamentaux du concept de soutien a la mission. Enfin, la reunion a cree 
une equipe de planification integree comprenant des officiers de la Commission et 
des pays affectes, en vue d’une planification detaillee de la mission couvrant toutes 
les phases de l’operation. La reunion a convenu que l’operation envisagee serait une 
mission autorisee par l’UA, avec l’appui international. 

III. Decision du Sommet de Malabo sur la LRA et reunion 
subsequente du Conseil de paix et de securite 

8. Conformement aux Conclusions de la deuxieme reunion ministerielle regionale, 
j’ai rendu compte des efforts deployes en vue de l’operationnalisation de l’initiative 
de cooperation regionale contre la LRA a la dix-septieme session ordinaire de la 
Conference de l’Union, tenue en juin/juillet 2011, a Malabo. La Conference s’est 
felicitee des mesures prises, a exprime son plein appui aux Conclusions de la reunion 
ministerielle et a demande au Conseil d’autoriser rapidement l’operation proposee 
dans toutes ses composantes, y compris la FRI, le COC et le MCC. Elle a, en outre, 
demande a l’ONU et aux autres partenaires de l’UA d’apporter leur appui a 
l’initiative, y compris a travers un soutien financier et logistique. 
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9. Lors de sa deux cent quatre-vingt-quinzieme reunion, le Conseil a felicite les 
Etats membres affectes pour la cooperation qu’ils ont developpee entre eux, ainsi que 
pour leur collaboration avec la Commission dans la mise en oeuvre des decisions 
pertinentes de l’UA sur la LRA. Le Conseil a egalement felicite la Commission pour 
les mesures prises. Apres avoir exprime sa grave preoccupation face aux activites 
criminelles persistantes de la LRA et a leurs effets devastateurs sur les populations 
locales, ainsi que sur la securite et la stability regionales, le Conseil a souligne la 
necessity pour les pays affectes de perseverer dans leurs efforts. Comme indique plus 
haut, le Conseil a egalement demande a la Commission de lui soumettre un rapport 
sur les modalites de mise en oeuvre des principaux mecanismes prevus par l’initiative 
de cooperation regionale, en vue de lui permettre d’autoriser l’operation envisagee. 

10. La cinquieme reunion annuelle des points focaux nationaux et regionaux du 
Centre africain d’etudes et de recherche sur le terrorisme, tenue a Alger du 
30 octobre au l er novembre 2011, a egalement discute de la question de la LRA. Elle 
a souligne la menace que constitue la LRA. II convient de rappeler qu’a Bangui la 
reunion ministerielle regionale avait demande l’adoption de mesures pour declarer 
la LRA groupe terroriste, conformement aux instruments pertinents de l’UA. 

IV. Interaction avec la communaute internationale 

11. Depuis le debut de l’initiative de cooperation regionale, la Commission s’est 
employee a mobiliser le soutien de la communaute internationale. L’Union 
europeenne (UE) a ete etroitement associee aux efforts de l’UA. Dans le cadre du 
Mecanisme de reponse precoce de la Facilite pour la paix en Afrique, l’UE a foumi 
des fonds pour la phase initiale de mise en oeuvre de l’initiative de cooperation 
regionale contre la LRA. 

12. La Commission a egalement participe a la reunion organisee a Washington le 
27 juin 2011, par le Groupe international de travail sur la LRA, preside par la 
Banque mondiale et comprenant plusieurs organisations internationales, y compris 
l’UE et l’ONU, ainsi que la Conference internationale sur la region des Grands Lacs 
(CIRGL). L’objectif de la reunion etait de partager des informations sur la LRA, de 
discuter des progres realises dans le reglement des problemes poses et d’identifier 
les opportunity de cooperation et de coordination. 

13. Par ailleurs, la Commission a pris part aux deux reunions du Conseil de 
securite consacrees a la question de la LRA, tenues respectivement le 21 juillet et le 
14 novembre 2011. Lors de sa reunion du 21 juillet, le Conseil de securite a adopte 
une declaration a la presse dans laquelle ses membres ont, entre autres, fermement 
condamne les attaques en cours menees par la LRA; salue les efforts importants 
deployes par les forces armees de la RCA, de la RDC, de la Republique du Soudan 
du Sud et de l’Ouganda, pour faire face a la menace que constitue la LRA, et 
souligne l’importance d’une action coordonnee soutenue par ces gouvemements; 
encourage le Secretaire general a apporter un soutien a la Commission de l’UA, tout 
au long du processus de planification pour la mise en oeuvre des decisions 
pertinentes de l’UA sur la LRA; et prie le Bureau regional des Nations Unies pour 
1’Afrique centrale, en collaboration avec le Bureau des Nations Unies aupres de 
l’UA, a interagir avec l’UA, afin de faciliter la cooperation entre les Nations Unies 
et 1’Union africaine sur les questions liees a la menace que constitue la LRA. Lors 
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de sa reunion du 14 novembre, le Conseil de securite a, entre autres, encourage l’UA 
a mettre en oeuvre sa strategic globale de lutte contre la LRA. 

14. La Commission a aussi pris part a la reunion de la CIRGL qui s’est tenue a 
Kigali (Rwanda) le 9 septembre 2011. L’objectif de la reunion etait de partager des 
informations sur les activites des forces negatives dans la region, y compris celles 
de la LRA, et d’elaborer des plans operationnels conjoints pour renforcer la 
cooperation et l’unite d’efforts dans la region et au-dela. La reunion a pris note des 
initiatives de l’UA contre la LRA, a exprime le plein appui des pays de la CIRGL a 
cette initiative et a souligne la necessite d’un soutien efficace de la communaute 
intemationale. La reunion a recommande que des initiatives similaires soient 
facilities par l’UA contre les autres forces negatives dans la region des Grands Lacs. 

15. Enfin, l’UA est aussi en contact regulier avec le Gouvemement des Etats-Unis 
d’Amerique, notamment a travers la Mission americaine aupres de l’UA. Le 
Gouvemement americain a annonce, a la mi-octobre 2011, qu’il avait deploye un 
petit groupe de conseillers militaires dans la region pour aider les forces qui 
pourchassent la LRA et cherchent a traduire ses principaux commandants en justice. 
Le Gouvemement americain a indique que ces conseillers, qui n’engageront pas de 
combat avec les forces de la LRA, sauf en cas de legitime defense, travailleraient 
avec des partenaires regionaux et l’UA sur le terrain, afin de renforcer le partage 
d’informations, d’ameliorer la coordination et la planification, ainsi que l’efficacite 
globale des operations militaires et la protection des civils. Cette decision participe 
de la mise en oeuvre de la strategic globale des Etats-Unis pour faire face a la 
menace que constitue la LRA, conformement a l’Acte sur le desarmement de la LRA 
et la reconstruction du nord de l’Ouganda signe en aout 2011. 

V. Modalites de mise en oeuvre de l’initiative de cooperation 
regionales contre la LRA 

16. Tel que souligne par les reunions ministerielles, l’initiative de cooperation 
regionale vise a mettre en oeuvre une strategic globale pour regler, une fois pour 
toutes, les problemes poses par les activites criminelles de la LRA. Dans ce 
contexte, et a la lumiere des decisions pertinentes de l’UA et des Conclusions des 
deux reunions ministerielles regionales, il est propose que l’initiative de cooperation 
regionale contre la LRApoursuive les objectifs suivants : 

i) Renforcer les capacites de reponse des pays affectes par les atrocites de 
la LRA, afin de creer des capacites propres; 

ii) Creer un environnement propice a la stabilisation de la region, liberee 
des atrocites de la LRA, ainsi qu’un processus politique inclusif, dans le cadre 
de l’Accord de Djouba, une fois signe; 

iii) Faciliter l’acheminement de l’aide humanitaire aux zones affectees. 

17. Dans le cadre des objectifs strategiques mentionnes plus haut, l’initiative 
s’acquittera des taches suivantes : 

i) Initier et coordonner toutes les activites politiques et strategiques avec 
les pays affectes et autres parties prenantes; 

ii) Renforcer la cohesion politique et militaire entre les pays affectes et 
assurer un engagement politique durable pour la realisation des objectifs fixes; 


2-20325 




S/2012/12 


iii) Appuyer le renforcement des capacites des unites nationales engagees 
dans les operations contre la LRA; 

iv) Interagir avec les partenaires pour qu’ils apportent un soutien rapide et 
coordonne, notamment l’equipement et la logistique, la formation et les 
ressources financieres, y compris, le cas echeant, pour le paiement regulier des 
salaires; 

v) Interagir avec le Conseil de securite pour obtenir, si necessaire, des 
ajustements aux mandats des operations des Nations Unies en cours et faciliter 
la mise a disposition de ressources adequates, afin de leur permettre d’apporter 
un soutien plus important, plus flexible et diligent aux operations contre la 
LRA; 

vi) Encourager et faciliter des patrouilles conjointes aux frontieres des pays 
affectes, ainsi que le partage d’informations; 

vii) Collaborer avec les operations des Nations Unies sur le terrain pour 
assurer, de maniere effective, la coordination et le partage de l’information 
entre les missions et deployer davantage de ressources dans les zones ou les 
civils sont le plus exposes; 

viii) Encourager F amelioration des communications dans les zones affectees 
par la LRA, notamment grace aux telephones portables, a une couverture radio 
et a la reparation/construction d’infrastructures de base; 

ix) Faciliter des operations psychologiques efficaces pour encourager des 
defections au sein de la LRA, et la mise en oeuvre de strategies pour la 
demobilisation et la reinsertion des ex-combattants dans leurs communautes 
d’origine; 

x) Aider a la mobilisation d’un soutien adequat et coordonne aux 
populations touchees et a d’autres groupes dans le besoin; 

xi) Contribuer a l’amelioration et a l’institutionnalisation de la coordination 
civilo-militaire, y compris la mise a disposition, sur requete, d’escortes pour 
les convois humanitaires et le deployment de troupes, afin de faciliter l’acces 
aux communautes vulnerables; 

xii) Contribuer a la mobilisation d’un appui pour le redressement rapide, 
ainsi que pour les efforts de rehabilitation dans les zones affectees par Faction 
de la LRA; 

xiii) Assurer l’integration de la protection des civils dans toutes les initiatives 
militaires et securitaires visant a resoudre la question de la LRA. 

18. Comme convenu par les ministres lors de leur deuxieme reunion, la structure 
de commandement et de controle de l’initiative de cooperation regionale contre la 
LRA doit comprendre les composantes suivantes, en vue de s’acquitter des missions 
et des taches mentionnees ci-dessus : 

i) Le Mecanisme conjoint de coordination - Preside par le Commissaire de 
l’UA a la paix et a la securite, il sera compose des ministres de la defense des 
pays affectes. II agira comme une structure ad hoc au niveau strategique pour 
coordonner les efforts de l’UA et des pays affectes, avec le soutien des 
partenaires intemationaux. De maniere plus specifique, le MCC coordonnera 
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toutes les activites politiques et strategiques avec les pays affectes et d’autres 
parties prenantes, renforcera la cohesion politique et militaire, mettra en relief 
la ferme intention et la capacite de 1’action regionale a atteindre l’etat final 
recherche de l’operation et coordonnera le renforcement des capacites des 
unites operationnelles en vue d’ameliorer l’interoperabilite et la cooperation. 
Le secretariat du MCC sera base a Bangui et sera coordonne par l’Envoye 
special de l’UA pour la LRA, dont la mission est d’assurer la coordination 
politique et strategique d’ensemble de l’operation; 

ii) La Force d’intervention regionale - La FRI est composee de contingents 
nationaux des pays affectes, avec des unites de combat tactique et des unites 
de soutien deployees sous le controle operationnel du commandant de la FRI. 
La FRI aura des etats-majors de secteur a Dungu (RDC), a Nzara (Soudan du 
Sud), et a Obo (RCA). L’etat-major de la FRI, situe a Yambio, au Soudan du 
Sud, comprendra une trentaine d’officiers. Les nominations aux postes clefs de 
l’etat-major de la FRI ont ete convenues. L’etat-major de la FRI sera dote 
d’une expertise civile appropriee. L’etat-major de la FRI designera egalement 
quatre officiers de liaison aupres du Centre conjoint des renseignements et des 
operations (JIOC), situe a Dungu; 

iii) Le Centre des operations conjoint - Le COC est une composante de la 
FRI et sera integre a l’etat-major de la FRI, a Yambio, avec un effectif total de 
30 officiers. Sous l’autorite du commandant de la FRI, il est charge de la 
planification integree et du suivi de l’operation. 

19. En ce qui conceme le concept de soutien de l’initiative de cooperation 
regionale, et tel que convenu entre les pays affectes, les dispositions a mettre en 
place se presentent comme suit: 

i) La mobilisation par l’UA de contributions volontaires pour financer le 
MCC, l’etat-major de la FRI et le COC, ainsi que des ressources financieres, 
logistiques et toute autre forme de soutien au profit des autres composantes de 
la FRI, y compris les unites operationnelles dans chacun des secteurs; 

ii) Tous les autres besoins de la mission seront a la charge des pays 
contributeurs; 

iii) Le soutien des partenaires sera coordonne par la Commission, sans 
prejudice des arrangements bilateraux entre les pays affectes et les partenaires. 

VI. Observations 

20. Les activites de la LRA continuent de representer une grave menace a la paix, 
a la securite et a la stabilite de la region, avec de serieuses consequences 
humanitaires. Ainsi que l’a souligne la premiere reunion ministerielle regionale 
tenue a Bangui, la LRA a, au cours des dernieres annees, elargi ses activites, se 
depla9ant de l’Ouganda, ou elle a, a l’origine, commence ses attaques, vers le 
Soudan du Sud, la RDC et la RCA. Elle a continue de perpetrer des atrocites contre 
des civils innocents, en particulier les enfants et les femmes, y compris des 
enlevements, des assassinats, des mutilations, l’incendie et le pillage de villages et 
la destruction des moyens de subsistance, entrainant ainsi des deplacements massifs 
de population et une grave crise humanitaire. 


2-20325 





S/2012/12 


21. Je voudrais exprimer ma gratitude aux pays de la region pour les efforts 
soutenus qu’ils ont deployes en vue du reglement de la question de la LRA. Ces 
efforts comprennent le Processus de paix de Djouba, qui a abouti a 1’Accord de paix 
final (FPA) que le dirigeant de la LRA a, de fa<;on continue, refuse de signer - il est 
important de rappeler que, dans le cadre du suivi de l’Accord de cessation des 
hostilites, ses additifs, extensions et modifications, l’UA avait deploye une equipe 
d’observateurs militaires au Soudan du Sud. II convient egalement de mentionner 
les operations «Poigne d’acier» et «Coup de tonnerre», les consultations 
bilaterales, les reunions tripartites des chefs d’etat-major et la creation du Centre des 
operations conjoint a Dungu. 

22. Je voudrais egalement saisir cette occasion pour souligner la contribution des 
partenaires intemationaux, en particulier l’assistance apportee sur le terrain par la 
MONUSCO a travers son soutien operationnel aux Forces armees de la RDC et sa 
cooperation avec elles, ainsi qu’avec les efforts regionaux, et ce sur demande de la 
RDC. Les agences humanitaires meritent egalement notre reconnaissance pour leur 
mobilisation massive, afin d’apporter protection et assistance aux civils. 

23. C’est dans ce contexte, et afin d’ameliorer l’efficacite des efforts des pays de 
la region, que les organes deliberants de l’UA ont appele a redoubler d’efforts, y 
compris sur le plan militaire, afin de neutraliser la LRA et de mettre un terme rapide 
a ses atrocites et activites de destabilisation. Depuis son lancement, l’initiative de 
l’UA a suscite de grandes attentes et un espoir au niveau des pays et des 
communautes affectes. Elle a egalement suscite un interet soutenu de la part de 
plusieurs partenaires intemationaux, y compris l’UE, les Etats-Unis et l’ONU. Je 
tiens a reiterer 1’appreciation de l’UA a l’UE pour le soutien financier apporte aux 
efforts initiaux sur la question de la LRA et pour sa disponibilite a apporter un 
financement supplementaire en vue de la mise en place du MCC et de l’etat-major 
de la FRI, ainsi que pour les activites de l’Envoye special. Je remercie le Conseil de 
securite et le Secretariat de l’ONU pour leur engagement a travailler etroitement 
avec l’UA et a soutenir son initiative. Je voudrais egalement souligner la volonte de 
la Commission de collaborer etroitement avec le Gouvemement americain dans le 
cadre de l’initiative qu’il a recemment annoncee. Par ailleurs, plusieurs 
organisations de la societe civile et des ONG ont egalement pris contact avec la 
Commission pour se rejouir des decisions prises par l’UA et appeler a leur mise en 
ceuvre rapide. 

24. L’initiative de l’UA vise a articuler une approche globale du probleme pose par 
les activites criminelles et les atrocites de la LRA. Elle offre, d’evidence, le cadre le 
plus efficace et le plus viable pour un effort coordonne et dirige par la region, afin 
de relever les defis de l’heure. Au moment de la finalisation du present rapport, les 
dispositions pour la nomination de mon Envoye special etaient en train d’etre 
finalisees. Conformement a la demande formulee par la Conference a Malabo, je 
recommande au Conseil d’autoriser l’initiative, tel que decrite aux paragraphes 16 a 
19 ci-dessus, pour une periode initiale de six mois, comme une « mission autorisee 
par l’Union africaine avec un soutien international ». Le financement des activites 
du MCC et de l’etat-major de la FRI, ainsi que de celles du Bureau de l’Envoye 
special, sera assure par le Mecanisme de reponse precoce de la Facilite pour la paix 
en Afrique, mis en place par l’UE a la demande de l’UA. 
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25. J’appelle tous les Etats Membres en mesure de le faire, ainsi que les 
partenaires de l’UA, a apporter leur soutien a cette initiative. A cet egard, il est 
important d’interagir avec le Conseil de securite pour qu’il prenne les mesures 
necessaires, y compris, le cas echeant, ajuster les mandats des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies sur le terrain, afin de leur permettre 
d’apporter un soutien plus important, plus flexible et diligent a l’initiative de 
cooperation regionale. 

26. J’en appelle egalement aux agences humanitaires pour qu’elles continuent 
d’apporter une assistance humanitaire aux populations affectees. Dans le meme 
temps, il importe d’intensifier les efforts relatifs aux activites de redressement 
rapide et de rehabilitation dans les zones touchees par la LRA. La Commission 
intensifiera ses efforts et entreprendra, a cette fin, des demarches aupres des 
institutions intemationales competentes, en particulier la Banque africaine de 
developpement (BAD) et la Banque mondiale. A cet egard, la Commission 
coordonnera etroitement ses efforts avec l’ONU, particulierement a la lumiere de la 
requete faite par le Conseil de securite, lors de sa reunion du 14 novembre, 
demandant au Secretariat de l’ONU d’elaborer une strategic regionale d’assistance 
non militaire aux pays de la region affectes par la LRA, avec un accent particulier 
sur l’action en faveur des populations sinistrees, etant entendu qu’une telle strategic 
doit completer les efforts de l’UA et foumir des plans detailles pour assurer une 
meilleure protection des civils et apporter une assistance et un soutien humanitaires 
aux ex-combattants et aux personnes deplacees de retour dans leurs foyers d’origine. 



